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Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement  ; 

Excellence Mesdames et Messieurs les Chefs de Missions 

Diplomatiques et Consulaires en République de Guinée ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Institutions 

Républicaines ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Agences, Fonds et 

Programmes des Nations Unies en Guinée ;  

Mesdames et Messieurs les Représentants des Institutions 

Internationales ; 

Mesdames et Messieurs les Hauts Fonctionnaires et Responsables 

de l’Administration Publique ; 

Mesdames et Messieurs les Partenaires Techniques et Financiers ; 

Mesdames et Messieurs les Représentants de la Société Civile et du 

Secteur Privé, ; 

Distingués invités en vos rangs et qualités respectifs, tout protocole 

observé ;  

Mesdames et Messieurs , 
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C’est avec un réel plaisir et une profonde responsabilité que je 

prends la parole aujourd’hui à l’occasion de cet atelier consacré à 

la présentation des résultats les plus récents sur la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle de notre pays. 

Je voudrais, avant toute chose, saluer la mobilisation de l’ensemble 

des acteurs qui ont contribué à la production, à l’analyse et à la 

diffusion des données qui seront examinées aujourd’hui. Car 

derrière les chiffres, il y a une réalité humaine. Derrière chaque 

indicateur, il y a une famille. Derrière chaque taux de malnutrition, 

il y a un enfant dont le développement peut être compromis. Et 

derrière chaque ménage qui ne peut accéder à une alimentation 

nutritive, il y a une question fondamentale que nous devons 

collectivement nous poser : Quel développement voulons-nous 

construire si une partie de notre population ne peut encore se 

nourrir convenablement ? 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 
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Les données dont nous disposons aujourd’hui nous invitent à 

regarder cette réalité avec lucidité. À l’échelle nationale, près de 

50 % des ménages ne peuvent pas s’offrir une alimentation nutritive. 

Dans certaines préfectures, cette proportion atteint 79 %. 

6,1 % des enfants de moins de cinq ans souffrent de malnutrition 

aiguë. Ces chiffres ne doivent pas être considérés comme de 

simples statistiques. Ils constituent un appel à l’action. Ils nous 

rappellent que la sécurité alimentaire ne se résume pas à la 

disponibilité de nourriture. Elle concerne simultanément l’accès, le 

pouvoir d’achat, la qualité nutritionnelle, la stabilité des 

approvisionnements, la sécurité sanitaire des aliments et la 

capacité de nos systèmes agricoles et alimentaires à résister aux 

chocs. Elle touche donc à l’agriculture, à l’eau, à l’énergie, aux 

infrastructures, au commerce, à la santé, à l’éducation, à la 

protection sociale, à l’emploi et au pouvoir d’achat des ménages. 

Autrement dit : la sécurité alimentaire est une politique de 

développement à part entière.  

C’est précisément pour cette raison que la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle occupe une place centrale dans Simandou 2040, 
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notre grande ambition nationale de transformation. Elle se trouve 

au croisement de deux piliers essentiels de cette vision. 

Le Pilier 1, consacré à l’Agriculture, l’Industrie alimentaire et le 

Commerce, qui porte l’ambition de transformer notre immense 

potentiel agricole en une véritable puissance agro-industrielle. 

Le Pilier 5, consacré à la Santé et au Bien-être, qui rappelle qu’il ne 

peut y avoir de développement véritable sans une population en 

bonne santé, particulièrement nos enfants, nos femmes et nos 

populations les plus vulnérables. 

Cette articulation est fondamentale. Nous devons passer d’une 

logique où nous cherchons seulement à répondre à l’insécurité 

alimentaire à une stratégie nationale visant à transformer 

durablement notre système alimentaire. 

La Guinée dispose de terres, d’eau, d’un potentiel agricole 

considérable, d’une population jeune et d’une position 

géographique stratégique. Notre défi n’est donc pas l’absence de 

potentiel. Notre défi est de transformer ce potentiel en sécurité 

alimentaire, en nutrition, en revenus, en emplois et en prospérité. 

C’est là toute l’ambition de Simandou 2040. 
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Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

L’atelier qui nous réunit aujourd’hui intervient dans un contexte 

particulièrement important. Il vient prolonger une série d’initiatives 

majeures engagées par le Gouvernement en 2026. 

Je voudrais notamment rappeler l’atelier national de validation des 

textes d’application de la Loi alimentaire, qui constitue une 

avancée importante pour renforcer la sécurité sanitaire des 

aliments, mieux protéger les consommateurs et moderniser notre 

système de contrôle de la qualité. Une politique alimentaire 

moderne ne peut en effet se limiter à produire davantage. Nous 

devons produire mieux, transformer mieux, conserver mieux, 

distribuer mieux et surtout garantir que ce qui arrive dans l’assiette 

de nos populations soit sain, sûr et nutritif. 

Je voudrais également saluer la signature du Kennedy Round 2026, 

conclu entre le Gouvernement de la République de Guinée, le 

Gouvernement du Japon et le Programme Alimentaire Mondial 

(PAM). Cette initiative représente un soutien concret à notre 

politique nationale. Elle permettra d’accompagner plus de 52 000 
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bénéficiaires, dont 36 390 élèves à travers les cantines scolaires et 

15 750 personnes vulnérables, notamment les jeunes enfants, les 

femmes enceintes et allaitantes ainsi que les personnes confrontées 

à des situations de vulnérabilité sanitaire. 

Mais nous devons être lucides : l’assistance est indispensable 

lorsque la vulnérabilité frappe ; elle ne doit cependant jamais 

devenir notre horizon. 

Notre ambition doit être de construire progressivement les 

conditions permettant à chaque famille guinéenne de pouvoir se 

nourrir dignement grâce à ses propres capacités et à la solidité de 

notre économie. 

C’est ici que se situe l’enjeu stratégique de notre rencontre. Nous 

devons construire une approche qui relie l’urgence humanitaire, la 

résilience et le développement. Nous devons mieux articuler les 

interventions des pouvoirs publics, des partenaires techniques et 

financiers, des organisations humanitaires, de la société civile et du 

secteur privé. Nous devons également renforcer la capacité de 

notre pays à anticiper. Nous ne devons plus attendre la crise pour 

agir. Les données doivent nous permettre d’identifier les territoires 
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vulnérables, de comprendre les causes profondes de l’insécurité 

alimentaire, d’anticiper les chocs et de cibler nos ressources là où 

elles produiront le plus grand impact. C’est pourquoi cet atelier doit 

être plus qu’un espace de présentation. Il doit être un espace de 

décision. Nous sommes ici pour répondre à cinq questions 

essentielles : 

✓ Où sont les vulnérabilités ?  

✓ Pourquoi persistent-elles ? 

✓ Quelles interventions sont les plus efficaces ? 

✓ Comment mieux coordonner nos efforts ? 

✓ Et surtout : Comment mobiliser les ressources nécessaires pour 

passer de l’analyse à l’action ? 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

Les réponses devront être profondément territoriales. La Guinée 

n’est pas une réalité uniforme. Les niveaux de vulnérabilité 

alimentaire et nutritionnelle diffèrent selon les régions, les 

préfectures, les zones urbaines et rurales, les catégories sociales et 

les saisons. 
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Notre politique publique doit donc être capable de regarder 

chaque territoire avec ses propres réalités. C’est toute l’importance 

de la planification fondée sur les données. Les investissements que 

nous réalisons aujourd’hui dans notre système statistique national — 

à travers le RGPH-4, l’EDS-VI, les enquêtes sur les conditions de vie 

des ménages et les différents dispositifs de suivi — doivent nous 

permettre de passer d’une politique publique fondée sur des 

perceptions à une politique publique fondée sur la preuve, la 

mesure et l’impact. 

Il nous faut également changer d’échelle. La sécurité alimentaire 

de demain ne sera pas seulement une question de production 

agricole. Elle sera une question de transformation industrielle, de 

chaînes de valeur, de routes, de pistes rurales, d’électricité et 

d’irrigation. Elle sera également une question de stockage, de 

conservation, de logistique, de financement, d’accès au marché, 

de formation des jeunes, d’entrepreneuriat agricole, et enfin de 

technologie, de digitalisation et d’innovation. 

C’est pourquoi notre ambition, dans le cadre de Simandou 2040, 

est de faire émerger une véritable économie alimentaire 

guinéenne, capable de produire pour nourrir la Guinée, mais aussi 
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de transformer, exporter et créer des emplois. Nous devons passer 

de l’agriculture de subsistance à l’agriculture productive.  De la 

production primaire à la transformation locale. De la transformation 

locale à l’industrialisation. Et de l’industrialisation à la conquête des 

marchés régionaux et internationaux. Notre souveraineté 

alimentaire doit devenir un moteur de notre souveraineté 

économique. 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

Cette transformation exigera des ressources, des investissements 

publics, des capitaux privés, des financements concessionnels, de 

nouveaux mécanismes de financement, davantage de 

partenariats, une meilleure mobilisation de la coopération 

internationale. Mais elle exigera surtout une coordination plus forte. 

C’est pourquoi je voudrais lancer, à travers cette tribune, un appel 

à l’ensemble de nos partenaires techniques et financiers. 

La Guinée dispose aujourd’hui d’une vision. Elle dispose d’un cadre 

stratégique. Elle dispose de données de plus en plus solides. Elle 

dispose d’un potentiel exceptionnel. Nous devons maintenant 
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transformer cette convergence en investissements concrets. Des 

investissements dans les chaînes de valeur agricoles, dans les 

infrastructures rurales, dans la nutrition, dans les systèmes 

alimentaires locaux, dans les femmes et les jeunes qui constituent 

la véritable force productive de notre pays. 

Je voudrais terminer par une conviction simple. La sécurité 

alimentaire n’est pas seulement une question de nourriture. C’est 

une question de dignité, de justice, de santé, de capital humain et 

de souveraineté. Dans le contexte de Simandou 2040, c’est aussi 

une question de transformation économique. 

La Guinée a devant elle une opportunité historique. Nous avons les 

ressources naturelles. Nous avons les terres. Nous avons l’eau. Nous 

avons une jeunesse nombreuse. Nous avons désormais une vision 

de transformation. Notre responsabilité est de faire en sorte que 

cette transformation ne se mesure pas uniquement en kilomètres de 

routes, en mégawatts produits, en tonnes de minerai extraites ou en 

milliards d’investissements mobilisés. Elle devra surtout se mesurer 

dans les assiettes de nos enfants, dans la santé de nos mères, dans 

les revenus de nos agriculteurs et dans la dignité de chaque famille 

guinéenne. C’est cela, au fond, la finalité ultime de Simandou 2040 
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: non pas simplement une transformation de notre économie, mais 

une transformation de la vie des Guinéens. 

Je renouvelle mes remerciements à l’ensemble des institutions 

nationales et internationales, aux partenaires techniques et 

financiers, au Système des Nations Unies, au Programme 

Alimentaire Mondial, aux organisations de la société civile et à 

toutes celles et tous ceux qui contribuent, chaque jour, à renforcer 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle de notre pays. 

Je souhaite donc que les travaux de cet atelier nous permettent de 

franchir une étape supplémentaire : mieux comprendre, mieux 

coordonner, mieux financer et surtout mieux agir. 

Ensemble, faisons de la sécurité alimentaire non plus seulement un 

objectif de politique publique, mais l’un des fondements de la 

Guinée prospère, résiliente et souveraine que nous voulons 

construire à l’horizon 2040. 

Je vous remercie de votre très aimable attention. 


